
RÉPUBLIQUE FRAN ÇAI SE 

REFERENDUM U 23 AVRIL 

Vous trouverez sous ce pli : 

l° la déclaration du Président de la Répnblique; 

le texte de la quesyon qui vous est posée. 

2 ° le décret déc idant de soumettre le projet de loi au référendum; 

1972 

le projet de loi autoris ant la ratificat ion du traité d'adhésion de la Grande ­
Bretagne, du Danemark, de l'Irlande et de la Norvège aux Communautés 
europP-ennes; 

le texte de ce traité; 

une courte analyse des documen!s annexés au tr a ité; le texte complet de 
ces documents est déposé dans le s Mairies à la disposition des électeurs 
qui voudraient en prendre une connaissance détaillée . 

3 ° - deux bulletins de vote ( un bulletin « OUI » et un bulletin « NON » ). 
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DÉCLARATION 

DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 

exposant les motifs 

du projet de loi soumis au référendum 

Françaises , Français, 

Quand une décision politique engage l'avenir de la nation , elle doit être pn se par 

le peuple. 

C'est le cas aujourd'hui du traité qui consacre l'adhésion · à la Communauté 

européenne de la Grande-Bretagne, du Danemark, âe l'Irlande et de la Norvège. 

Conform ément à la Constitution et sur la proposition du Gouvernement, je vous demande 

d'autoriser la ratification de ce traité. 

Jamais le peuple français n'a été consulté sur l 'Europe. Le traité de Rome, qui a 

créé la Communauté économique, avait été signé et ratifié à une époque où le référendum 

n'ét ait pas dans les usages de la République et où les gouvernants étaient conduits à décider 

sans vous consulter. 

Or, qui ne voit que la construction de l'Europe constitue pour notre pays un choix 

capital dans tous les domaines? Qui ne voit que l'arrivée de nouveaux États et en particulier 

de la Grande -Bretagne, donne à cette construction de nouvelles dim ensions et de nouvell es 

perspectives? 

En vous demandant d'approuver la politique européenne de la Fran ce, je vous demande 

d'approuver les orientations dessinées dès la conférence de La Haye, lorsque les six 

signatair es du traité de Rome ont à la fois accepté de rouvrir la négociation avec la 

Grand e-Bretagn e, adopté définiti vement et ir révocablement le Marché commun agr icole, choisi 

de s'engager sur la voie de l'un ion économiqu e et monétair e, et sur la voie de la coopération 

politiqu e. 

En d01rnant voh·e accord à l'ad hésion de quatr e nouveaux État s, vous confirmerez 

toutes ces orie ntat ions et le cadre que j 'ai fixé pour )'ac tion de la Franc e. 
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_ Il s'agit de décider que le Marché commun agricole, accepté par nos nouveaux 

partenaires, devr a être maintenu dans tous ses principes, assurant à notre agriculture des 

possibilités accrues de développement. 

Il s'agit de décider que, par l'union économique et monétaire, l'Europe des Dix 

poursuivra son développement économique et social, assurant le plein emploi, le relèvement 

du niveau de vie et l'amélioration des conditions de travail, àffirmera sa personnalité , propre 

et fera entendre sa propre voix dans ses rapports avec toutes les grandes puissances sans 

exception. 

Il s'agit de décider que la coopération politique sera poursmv1e avec la volonté de 

donner à l'Europ e un rôle accru dans les affaires mondiales, au service de la paix et de 

la coopération avec tous les peuples , en particulier ceux de l'Europe de l'Est, avec qui la 

Fran ce, sous l'impul sion du Général de Gaulle, a ouvert la première les voies de la détente 

et de l' entente. 

Il s'ag it aussi de décider que cett~ Europe doit évolu er progressiv ement vers une Confé­

déra tion qui prés ervera la per sonnalit é des nation s qu i la composent , par cons.équent de la 

France, et qu'ell e le fera dan s le cadr e d' insti tutions démocratiques , respectant la volonté 

du peupl e souvera in exprimée libr ement par la voix du suffrage univ ersel seloi;i la Constitution 
I 

de chaque pays, dans la diver sité des opinion s et des parti s. 

If s'agit enfin de décide r que la Franc e est pr ête à jouer dan s cette Europ e le rôl e 

auquel la destinent sa situ ation géogra phiqu e, son passé , le tr avail de son peupl e, le prest ige 

de sa cultur e. Oui, il s'ag it -de savoir si les Franç ais choisissent l' indiff érence ou l 'ac tion, 

la résignation ou l' espérance. 

françai ses, Fra nçais, je croi s en la Franc e, et je cro is à l 'Europe. Vous aussi , j' en sui s 

sûr ! Vous le prouv erez en répondan t à la quest ion qui vous est posée et sur laquelle chacun 

d'entre vous se pron oncera lib reme nt. 

Pour l'e xpan sion de notre économi.e et pour le progrès social , pour la pai x et la 

sécurit é de notr e contin ent , pour la lib ert é et la sauvegar de de la démocrati e, pour la grand eur 

_ de notre pa ys da ns la solid ar ité européenne, vous di rez OUI, OUI à la France, OUI à 

l'Europ e ! 

- 4 -



r 

QUESTION 

Voici le texte de la · question à laquelle vous aurez à répondre par « OUI » ou 

par « NON » : 

« Approuvez-vous, dans les perspectives nouvelles qui s'ouvrent a 

l'Europe, le projet de loi sounns au peuple français par le Président de la 

République, et autorisant la ratification du traité relatif à l'adh ésion de la 

Grande-Bretagne, du Danemark, de l'Irlande et de la Norvège aux Communautés 

européennes? » 
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DÉCRET DU 5 AV RIL 1972 

décidant de soumett re un projet de loi au référendum 

LE P RÉSIDENT DE LA RÉP UBLJQUE, 

Sur p ropos ition du Gouvernem ent , 

Vu les a rticl es 3, 11, 19, 52 , 53 et 60 de la Constitution , 

Le Conseil Constit uti onn el consulté dan s les cond ition s pré vues par l'articl e 46 de l'ordonnance portant loi or ganique 
du 7 novem bre 1958 , 

D ÉCRÈTE : 

A rticle premi er. - Le proj et de loi ann exé au pré sent déc ret, délibéré en Conseil des Ministres après avis du 
Conseil d'É ta t, sera soumi s au référ endum le 23 avril 1972, conformém ent aux dispo sitions de l'articl e 11 de la 
Constitu tion. 

A rticle 2 . - Les électeur s aur ont à répondre pa r « oui » ou par « non » à la que stion suivante : 

« Appr ou vez-vo us , da ns les pers pect ives nouv elle s qui s'ou vrent à l 'Eu1·ope, le proj et de loi soumi s 
au peu ple fran çai s par le Pré siden t de la Rép ublique, et autori sant la ratification du traité relatif à 
l'adhésio n de la Grand e-Br etag ne , du Da nem ark, cle l'Irland e et cle la Nor yège aux Communauté s euro­
pé enne s? » 

A rticle 3. - Le présent décret sera pub lié au Journal officiel de la Républiqu e fr ançais e. 

Fa it . à P a ris, le 5 av ril 1972. 
GEORGES POMPIDOU. 

PROJE T D E L OI 

autorisa nt la rat ificat ion du t raité relati f à l'adhésion à la Commu nauté économique européenne 
et à la Com munauté européen ne de l'éner gie ato mique du ~o yaume de Danemark, de l'Irlande, 

du Royaume de Norvège et du Royaume-Uni de Grande-Bretagn e et d'Irlande du Nord, 
signé à Bruxelles le 22 janvier 19n 

Ar__ticle uni que. - Le Pr ésident de la Républiqu e est aut ori sé à ratifi er le traité relatif à l'adhé sion à fa 
Communau té économiq ue europ éenne et à la Commu nauté euro péenne de l'énergie a tomiqu e du Roya um e de Dan emark, 
de l' Ir land e, du Roya um e de N~rvège et du Royaum e-Uni de Gra nd e-Br etag ne et d 'Irland e du Nord , signé à Brux elles 
le 22 janvier 1972 . 

TRAIT~ 

relat if à l'adhési on à la Comi:,,unauté économique eu ropéenne 
et à la Comm unauté européenne de l'énergie atomique du Royaume de Danemark, de l'Irlande, 

du Royaume de No rvège et du Royaume -Uni de Grande-B retagne et d'Irlande du Nord 

TRA ITÉ 

Entr e le Royaume de Belgique, la Républiqu~ fédéral e 
d'Allemagne, la République françai se. la Républiq ue ita­
lienne le Grand -Duché de Luxembourg, le Royaume des 
Pays-Bas, États membres des Communaut és européennes, le 
Royaume de Danemark , l'I rlande, le Royaume de orvège 
et Je Royaume-Uni de Grand e-Bretagne e t d'Irland e du Nord, 
rPlatif à l'adh ésion à la Communauté économique européenne 
et à la Communa uté européenne de l'énergie atomique du 
Royaume de Danemark , de l' Irl ande, du Royaume de Norvège 
et du Royau me-Uni de Gra nde-Bretag ne et d'h lande du 
Nord. 
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Sa Majesté le Roi des Belges, Sa Maj esté la Reine· de 
Danemar k, le Pr ésident de la Répub lique fédéra le d'Alle­
magne , le Pr ésiden t de la République frança ise, le Président 
d'Irl ande, le Président de la République itali enne, Son 
Altesse Royale le Grand-Duc de Luxembourg , Sa Maje té 
la Reine des Pays -Bas, S~ Majesté le Roi de Norvège, Sa 
Majesté la Rei ne du Roya ume-Uni de Gra nde-Bretagne et 
d'Irlan de du Nord . 

Unis dan la volonté de poursui vre la réali ation de 
objectif s du Trait é in tituant la Communa uté économique 
euro péenne et du Trait é instituan t la Communa uté en.ro­
péenne de i' énergj e atomique; 



Décidés , dans l'esprit de ces Traité s, à construire sur les 
fondements déjà établis une union sans cesse plu s étroit e 
entre les peuples européens; 

Considérant . que l'article 237 du Traité instituant la Com­
munauté économique européenne ainsi que l'articl e 205- du 
Traité instituant la Communauté européenne de l'én ergie 
atomique offrent aux État s européens la possibilité de deve­
nir membres de ces Communautés; 

Considérant que le Royaume de Danemark , l'Irl ande , le 
Royaume de Norvège et le Royaume-Uni de Grand e-Bretagne 
et d'Irlande du Nord ont demandé à devenir membre s de 
ces Commurtautés; 

Considérant que le Conseil des Communautés européennes, 
après avoir pris l'avis de la Commission, s'est prononcé en 
faveur de l'admission de ces État s, 

ont décidé de fixer d'un commun accord les condition s de 
cette admi ssion et les adaptations à apporter aux Tr aités 
instituant la Communauté économique européenne et la Com­
munauté européenne de l'énergi e atomique, et ont désigné 
à cet effet comme plénipot entiaires : 

Sa Majesté le· Roi des Belge s : 

M. G. Eyskens, Premier Mini stre; 

M. P. Harmel, Mini stre des Affaires étrang ères ; 

M. J. Van Der Meulen , Ambas sadeur , Repré sentant per­
manent auprès des Communautés européennes; 

Sa Majesté la Rein e de Danemark : 
M. J. O. Kra g, Premi er Ministre; 
M. I. Norgaard , Mini stre des Affaires de !'Éco nomie 

extérieure; 

M. J. Chri stensen, Secrétaire généra l des Affair es de 
!'Économi e extérieure au Mini stère des Affaires étra n­
gères; 

Le Président de la Républiqu e fédéra le d'All emagne : 
M. W. Scheel, Mini stre des Affaires étrang ères; 
M. H. G. Sachs, Amba ssadeur , Représentant perman ent 

auprès des Communautés europ éennes; 

Le Pré sîdent de la Républiqu e fran çaise : 
M. M. Schumann , Ministre des Affair es· étra ngères; 

M. J.-M. Boegner, Amba ssadeur , Représe ntant perma­
nent auprès des Communautés europ éenn es; 

Le Pré sident d'Irland e : 

M. J. A. Lynch , Premier Ministre; 

M. P. J. Hillery, Mini stre des Affaires étrang ères; 

Le Pré sident de la Rép ubliqu e itali enne : 
M. E. Colombo, Premier Mini stre; 

M. A. Moro, Ministre des Affaires étrangère s; • 
M. G. Bombass ei Fra scani de Vettor, Ambassadeur, 

Représenta nt perman ent aupr ès des Communaut és 
europ éennes; 

Son Altesse le Grand-Duc de Luxembo urg : 

M. G. Thorn , Ministre des Affaires étra ngères; 

M. J. Donde!inger , Ambassa deur , Repté sentant perma­
nent auprès des Communau tés europ éennes; 

Sa Maj esté la Reine des Pays-Bas : 

M. W. K. N. Schmelzer, Ministre des Affa ires étrangère 
M. Th. E. Westerterp, Secrétaire d"État aux Affaires 

étrangères; 

M. E. M. J. A. Sas en, Amba .adeur, Repré entant per­
man nt auprès des Communautés européenn e·: 

Sa Majesté le Roi de Norvège : 

M. T. Bra tteli, Pre mier Ministre; 

M. A. Cappe len, Ministre des Affaires étrangères; 

M. S. Chr. Sommerfelt , Ambassadeur extr aordin air e et 
plénipotentiaire; 

Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni de Grande-Bretagn e 
et d'Irland e du Nord : 

M. E. Heath, M: B. E., M. P ., Premier Ministre , Pr é­
sident du Conseil, Ministre de l'Admini stration; 

Sir Alec Douglas-H .ome, K. T. , M. P. , Ministre principal 
de Sa Maj esté pour les Affaires étrang ères et du 
Commonwea lth ; · 

M. G. Rippon , Q. C.," M. P., Chan celier du Duch é de 
Lancastre, 

lesquel s, après avoir échangé leur s pleins pouvoir s reconnu s 
en bonn e et due forme , SONT CONVEN US des disposition s 
qui suivent : 

Article 1 c r 

1. Le Royaume de Danemark , l'Irlande , le Royaume de 
Nor vège et le Royaume-Uni - de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord deviennent membr es de la Communaut é économique 
europé enne et de la Communauté europ éenne de l'énergie 
atomiqu e et partie s aux Trait és instituant ces ,Communaut és, 
tels qu'il s ont été modifiés ou compl étés. 

2. Les conditi on;; de l'a dmi s ion et les adaptati ons des 
Trait és instituant la Communaut é économiqu e eu rop éenne et 
la Commun auté europ éenne de l'énergie atomiqu e que celle-ci 
entraîne figurent dan s I' Acte joint au présent T_rait é. Les 
di position s de cet Acte qui concernent la Communaut é éco­
nomique europ éenne et la Communauté europ éenne de l'éner­
gie atomique font parti e intégrant e du pr ésent Trait é. 

3. Les dispo~itions concernant les droit s et obligations des 
État s membres a insi que les pouvoir s et compétences des 
institution s <les Communau tés telles qu'elJ es figurent dan s les 
Trait és vi és au paragraph e 1 s'a ppliquent à l' égard du 
pré sent Trait é. 

Article 2 

Le présent Tr ai té sera ratifié par les Haùtes Parti es· 
con tr ac tant es, en conformit é de leurs règles constituti on­
nelles respectives. Les instruments de ratification seront 
dépo. és auprès du Gouvernement de la Répu bliqu e itali enne 
au plu s tard le 31 décembre 1972. 

Le pr ésent Traité entr era en vigueur le 1er janvier 1973, 
à conditi on q ue tou les instrum ent s de rat ification aient 
été déposés avant cette date et que tous les instrum ent 
d'adhé ion à la Communauté europ éenne du charbon et de 
l'acier soient déposé à cette dat e. 

Si tout efois les État s visés à l'articl e l '", pa ragra phe l, 
n'ont pa tous dépo sé en temp s voulu leur s in trum ent de 
ratifi cation et d'adh ésion, le Trai té entre en vigueur pour 
le État s ayant effectu' ce dépô t . En ce ca , le Conseil 
des Commun autés européennes, tatuant à l'u nan imité. décide 
immédiat emen t les adap tatio ns .devenue de ce fait indi • 
pensab les de l'article 3 du pr ésent Trait é et des ar ticles 14. 
16, 17, 19, 20, 23, 129, 142, 143, 155 et 160 de !'Ac te 
relatif aux condition s d'a dhé ion et aux adap tation de, 
Traités, des di po itions de on ann exe I qui oncern ent 
la compos ition et le fonction nement de divers comités et 
de articles 5 et 8 du Protocol e concern:int le . tatnt s 
de la Banqu e européen ne d'inv estisseme nt annexé à cet Acte; 
il peut également, à l'unanimité, décla rer cad uqu e~ ou bien 
adapter les di po ·ition de l'Acte précit é qui se réfè rent 
nommément à Uri État qui n ·a pa s dépo é e~ in. trurnen ts 
de ratification et d'adhé ion. 
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Article 3 

Le pré sent Traité, rédigé en un exemplaire unique, en 
langue allemande , en langue anglaise, en langue danoise, 
en langue française, en langue irlandaise, en langue italienne, 
en langue néerlandaise et en langue norvégienn e, les huit 
text es faisant égalemen t foi, sera déposé dans les archives 

G. EYSKE NS. 

P. HARMEL. 

J. VAN DER MEULEN. 

1. NORC AARD. 

J. ÛTTO KRAC. 

J. CHRISTENSEN. 

WALTER SCHEEL. 

MAURICE SCHUMANN. 

J.-M. BOEG NER. 

J. A. LY NCH. 

P. J. HILLERY . 

H. G. SACHS. 

du Gouvernement de la République italienne qui remettra 
une copie cer tifiée conforme à chacun des Gouvernements 
des autres États signataires. 

EN FOI DE QUOI, les plénipotentiaires .soussignés ont 
apposé leurs signatures au bas du présent Traité. 

Fait à Bruxelles, le 22 janvier 1972. 

E. COLOMBO. 

ALDO Mono • . 
G. BO MBASSE! fRASCANI DE VETTOR . 

G. THORN. J. DONDELINGER. 

W. K. N. ScHMELZER. 

TH. E. WESTERTERP. 

E. M. J. A. SASSEN. 

T. BRATTELI. 

A. CAPPELEN. 

S . CuR. SoMMERFELT. 

Eo. HEATH. 

ALEC DOUGLAS -HOME. 

G. RIPPON. 

ANALYSE DES DOCUMENTS. ANNEXÉS AU TRAITÉ 

Ces documents comprennent un « Acte d'adhé sion » en 161 articles et des ...annexes concernant des 
points particuliers. L'Acte lui-même comporte 4 parties : 

Jre partie . - La Grande-Bretagne, le Danemark, l'Irlande et la Norvège s'engagent à se soumettre à 
partir du I er janvier 1973, aux mêmes obligations que les six pays actuellement membres des Communautés. 
Ces derni ers leur reconnaissent en échange les mêmes droits que ceux dont ils jouissent eux-mêmes. 

Les excep tion s à cette règle ue co n st itu ent que des mesures de t ransition indi spensables pour faciliter 
l'adhésion de ce s quatre pays. 

2 ° pa rtie. - Elle fixe les modalités de r eprésen tation des États au sein des in st itutions communautaires : 
répartition des s ièges à la Commission , à la Cour de Justice el à l'As se mMée en fonction des nationalités, impor­
tance proportionnelle des États da ns les votes du Conseil ~es i\Unistres . La Grande-Bretagne est placée sur le 
même plan que l'Allemagne, la France et l'Italie. Le Danemark, l'I rl an d e et la Norvèg e sont dans une situation 
intermédiaire ent re ce lle de la Belgique et des Pays-Bas d'une part, et celle du Luxembourg d'autre part. 

3c partie . - La 3 ° part ie de l' Acte précise les moda li tés d 'ap plication par les dix pays, des décisions 
prises avant l'entrée en vigu eur du traité d'adhésion. Les annexes jointes à l' Acte précisent le s adaptations 
apportées à la réglementa tion communautaire pour tenir compte de l'élargissement. 

4 • partie . - Cette 4.e partie, qui est complétée par une série d'annexes et de protocoles particulier s, 
concerne les mesures transitoire s . En vo ici l'essentiel : 

a . Les d roi ts de dou11ne entre les quatre nouvea u x membres et les Six ser on t supprimé s par étapes, 
comme ce fut le cas au début du Ma1·ché commun entre les six pays membres. Au te rme de ces étapes, 
les droits de douane seront complètement su pprimés et un même tarif douanier s'appliquera aux 
marchandises en provenance du reste du monde. 

h. Politique ag ricole commune . Les quatre nouveaux membres acceptent les principes de cette 
politique : préférence commu na utaire, unité des prix, so lidarité financière. 

Des mesures de transition sont prévues pour permettre notamment à la Grande-Bretagne de continuer, 
pendant une période déterminée, à s'approvisionner partiellement en sucre du Commonwealth et en 
produits laitiers de Nouvelle -Zélande . (Une part importante de son app r ovisionnement pourra naturellement 
être fournie par les membres de la Communauté, dont la France). 

Des mesures transitoires sont aussi prévues pour la pêche, notamment sur les côtes de Norvège . Ces 
mesur·es favorisent éga lement certaines régions françaises . 

c. Relatipns <le fo Communauté économique œvec le reste du monde. 
Les accords conclus, ou en cours de discussion, avec un certain nombre de pays méditerranéens 

s'appliqueront immédiatement. 
Des accords seront négociés en vue de développer les relations avec un certa in nom br e de pays 

d ' Afrique noire ou d'autres pay" en voie de développeme nt. 

d. Finances des Communautés européennes. 

Le budget des Communautés est alimenté, comme il avait été décidé avant l'adhésion, par les droits de 
1louane. les prél~vements sur les produits agricoles im portés et une contribution des budgets des États. 

Le budget des Communautés, en dehors du fonctionnement des services, est destiné actuellement à 
financer les dépenses - 1·elatives au sout ien des prix agricoles, à la modernisation de l'agriculture et à 
•·erta ines actions cle caractère social ou régional. La contribution des quatre nouveaux États à ce budget, 
ralf'uléf" selon les mêmes règles que celles applicables anx Six, sera progressive. 
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